


Situation juridique
Le droit du nom prévoit des dispositions concernant le nom qu’une personne peut porter, les moyens d’interdire à un tiers l’utilisation illicite de ce nom ainsi que les conditions à remplir pour changer de nom.
La présente fiche d’information a pour objet le nom des personnes physiques (prénom et nom de famille). Tout comme les personnes physiques, les personnes morales telles que les associations ou les fondations sont également identifiées par un nom. En revanche, les entreprises commerciales (sociétés anonymes, SARL, etc.) n’ont pas de nom mais ce que l’on appelle une «dénomination sociale». Le changement de nom des personnes morales est traité dans une fiche séparée.
Chez la personne physique, le nom remplit plusieurs fonctions: il contribue à l’identification et la caractérisation de l’individu et permet de distinguer les personnes les unes des autres. Le droit au nom, qui fait partie des droits de la personnalité, bénéficie d’une protection à titre de droit de l’homme.
1. Attribution du nom
1.1
Attribution du prénom
Le prénom forme avec le nom de famille le nom officiel d’une personne physique. S’ils sont mariés, les parents choisissent ensemble le prénom de l’enfant (art. 301, al. 4 CC). S’ils ne sont pas mariés, il appartient à la mère de choisir le nom de l’enfant pour autant qu’elle n’exerce pas l’autorité parentale conjointement avec le père (art. 37c, al. 1 OEC). Le prénom doit être annoncé à l’office de l’état civil en même temps que la naissance (art. 37c, al. 2 OEC).
Ce choix n’est pas limité à un seul prénom et il est possible d’en attribuer plusieurs dans l’ordre souhaité. Le prénom peut aussi être librement orthographié, par exemple sans trait d’union («Lee Anne») ou avec trait d’union («Lee-Anne»). 
La seule restriction au principe du libre choix du prénom est qu’il ne doit pas porter un préjudice manifeste aux intérêts de l’enfant. En la matière, il a été établi par la jurisprudence que les noms ridicules, absurdes ou appartenant indéniablement à l’autre sexe ne sont pas acceptables (p. ex. Aurore-Crépuscule, Winnetou, Vespasienne…). Les autorités de l’état civil ont donc obligation de refuser de tels prénoms lors de la déclaration de naissance. Par ailleurs, un prénom composé de plus de quatre prénoms pourra être perçu comme préjudiciable à l’intérêt de l’enfant car formant une suite difficilement prononçable.
Les titres de noblesse («prince», «duc», «baron», etc.), qui ne sont pas considérés en Suisse comme un élément du nom, n’apparaissent ni au registre d’état civil ni dans les pièces d’identité officielles. En revanche, les particules comme «de» et «von» pourront y figurer.
1.2
Attribution du nom de famille à la conclusion du mariage/à l’inscription du partenariat 
Le nouveau droit du nom entré en vigueur le 1er janvier 2013 permet à chaque époux de garder son nom de célibataire au moment du mariage, abolissant ainsi le principe du nom de famille commun institué jusqu’alors par la loi.
Néanmoins, les fiancés sont libres de déclarer à l’officier d’état civil, lors de la conclusion du mariage, qu’ils souhaitent adopter l’un des noms de célibataire comme nom de famille commun (art. 160, al. 2 CC). Simultanément, l’amendement de la loi met fin à la possibilité de porter un double nom («Dupont Martin»). Les doubles noms acquis sous l’ancien droit conservent toutefois leur validité.
Les époux qui se sont mariés avant le 1er janvier 2013 et ont adopté le nom de l’autre conjoint ou opté pour un double nom peuvent, à tout moment, déclarer à l’office d’état civil qu’ils souhaitent reprendre leur nom de célibataire.
Le nom d’alliance, ancré de longue date dans le droit coutumier, reste possible même s’il ne constitue ni un nom de famille ni un nom officiel. Il prend naissance lorsque, par exemple, Madame Dupont adopte le nom de Monsieur Martin tout en y adjoignant son propre nom au moyen d’un trait d’union («Martin-Dupont»). Le port du nom d’alliance est autorisé aux deux conjoints, qu’ils aient ou non adopté le nom de célibataire de leur époux. Le nom d’alliance peut aussi figurer sur toutes sortes de pièces d’identité, y compris le passeport.
Ces règles s’appliquent également aux partenaires enregistrés, qui conservent ainsi leur propre nom lors de l’inscription du partenariat (art. 12a, al. 1 LPart). Ils restent toutefois libres de déclarer à l’officier d’état civil qu’ils souhaitent porter le nom de célibataire de leur partenaire comme nom de famille commun (art. 12a, al. 2 LPart).
1.3
Attribution du nom de famille à la naissance
Chez l’enfant, le nom de famille est normalement déterminé par l’appartenance familiale ou la filiation. Il reçoit à la naissance le nom de ses parents, c’est-à-dire celui du père ou de la mère. Cela explique que les noms de famille puissent également se perpétuer de génération en génération.
Si les parents sont mariés et portent un nom de famille commun, l’enfant acquiert ce nom (art. 270, al. 3 CC).
Toutefois, depuis le 1er janvier 2013, les deux époux ont la possibilité de conserver leur nom de célibataire au moment du mariage (art. 160, al. 1 CC). Ils doivent en ce cas déclarer à l’officier d’état civil le nom de célibataire que porteront leurs enfants (art. 270, al. 1 CC).
Si les parents ne sont pas mariés à la naissance de l’enfant, ce dernier reçoit en principe le nom de célibataire du parent exerçant l’autorité parentale (art. 270a, al. 1 CC). Lorsque l’autorité parentale est exercée de manière conjointe, les parents choisissent ensemble celui de leurs deux noms de célibataire qui sera porté par l’enfant. Au cas où l’autorité parentale est instituée après la naissance de l’enfant, les parents peuvent, dans un délai d’un an à partir de son institution, déclarer à l’officier d’état civil que l’enfant porte le nom de célibataire de l’autre parent (art. 270a, al. 2 CC).
Si aucun des parents n’exerce l’autorité parentale, l’enfant reçoit le nom de célibataire de la mère (art. 270a, al. 3 CC).

1.4
Changement de nom
Un changement de prénom ou de nom de famille peut être autorisé s'il existe des raisons valables. C'est le cas lorsque le nom cause des inconvénients ou des désagréments à la personne qui le porte ou qu'il limite ses possibilités d'avancement (p. ex. lors d'une candidature ou de la recherche d'un logement). Les raisons d'un changement de nom ne doivent pas être insignifiantes, mais doivent paraître évidentes. La question de savoir si, dans un cas concret, il existe un motif de changement de nom est une question d'appréciation à laquelle l'autorité doit répondre. Il existe des noms objectivement et subjectivement désavantageux. Les noms objectivement désavantageux sont ceux qui sont considérés par le grand public comme étant par exemple ridicules ou choquants et qui exposeraient le porteur du nom à la moquerie. Les noms subjectivement désavantageux sont ceux que seule la personne qui porte le nom ressent de cette manière et pour lesquels il existe une raison personnelle de les modifier.  

Depuis le 1er janvier 2022, le prénom peut en outre être modifié en fonction du sexe. Toute personne qui est intimement convaincue de ne pas appartenir au sexe inscrit dans le registre de l'état civil peut déclarer le changement de sexe enregistré et faire inscrire un ou plusieurs nouveaux prénoms dans le registre de l'état civil.

2. Protection du nom
En vertu de l’art. 29 CC, les noms d’une personne physique sont protégés par la loi. Cette protection s’étend aux noms de famille, aux doubles noms acquis sous l’ancien droit, aux noms d’alliance et aux prénoms. Peuvent en outre bénéficier d’une protection les noms des personnes morales recensés dans le Code civil, à savoir ceux des associations et fondations.
En tant que droit de la personnalité, le nom d’une personne physique est notamment protégé contre le déni et l’usurpation de nom. L’usurpation de nom consiste, par exemple, à adopter un pseudonyme prêtant à confusion ou à utiliser des cartes de visite, un papier à lettres ou une adresse e-mail avec le nom de famille d’un homme politique connu en donnant ainsi l’impression d’une parenté avec cette personnalité.
Une action en constatation du droit au nom stipulé à l’art. 29, al. 1 CC permet de se prémunir contre une telle usurpation. Il sera alors possible, conformément à l’art. 29, al. 2 CC, d’exiger de l’usurpateur qu’il cesse ses agissements, voire de lui réclamer des dommages-intérêts. La pratique montre qu’en règle générale, ce sont surtout les personnes morales qui font usage de cet instrument de défense.
